
FICHE

LA POLITIQUE DE 
COHÉSION 2021-2027
EN RÉGION  MARTINIQUE 

481,8M€
(FEDER)

118,8 M€
(FSE +)

47,5M€
(FSE+ programme 

national)

Montant total du programme régional (FEDER et FSE+, hors AT) : 600,6M€

• 1 852 € par habitant de FEDER, de FSE+ et de FTJ sur la période, y compris volet 
FSE+ déconcentré

• Plus de 1 milliard d’€ d’investissements totaux sur la période (en intégrant les 
cofinancements)

• 350 000 habitants (2022) 

• PIB/habitant 24 728 € (2020) 

• 13,7 % de chômage (2022) 

Mayotte

Guadeloupe

Martinique

Guyane

La Réunion

Saint-Martin



Le programme régional 2021-2027
• Le programme Martinique 2021-2027 prévoit une part importante de crédits FEDER 

destinée au soutien à la compétitivité des PME. Le développement d’infrastructures 
numériques et le déploiement du très haut débit sont également importants dans ce 
programme, ainsi que le soutien à la recherche et l’innovation

• Face aux enjeux énergétiques et environnementaux, le programme prévoit un volet 
important pour la gestion de l’eau, ainsi que pour la gestion des déchets et au 
développement de l’économie circulaire. Le programme prévoit également de soutenir 
la prévention des risques (inondations, séismes, submersion marine) 

• La mobilité urbaine durable constitue aussi un volet conséquent avec le développement 
des transports en commun et des mobilités douces. Un volet dédié à l’efficacité 
énergétique est également présent, visant à soutenir la rénovation énergétique des 
bâtiments et la transition énergétique des entreprises. Pour le développement des 
énergies renouvelables, un focus est réalisé sur l’énergie solaire, l’énergie marine et la 
géothermie, ainsi que le développement des solutions de stockage de l’énergie (smart 
grids, etc.)

• La Martinique est une région ultrapériphérique (RUP). À ce titre, l’OS 3 a été ouvert afin 
de soutenir le transport non urbain et les infrastructures d’échanges, c’est-à-dire le 
transport aérien, le transport maritime et la multimodalité

• Au sein de l’OS 4, il est prévu de soutenir, avec des crédits FEDER et FSE+, les structures 
éducatives, la formation professionnelle et l’orientation des publics fragiles, l’insertion 
professionnelle et l’inclusion sociale, ainsi que les infrastructures de santé et la 
formation des personnels de santé. Au titre du FSE+, un volet dédié à l’emploi est prévu, 
avec un ciblage spécifique sur les jeunes, ainsi qu’un volet à la lutte contre la pauvreté 
est également prévu.

• Au titre de l’OS 5, le programme prévoit un soutien au développement des territoires 
urbains et ruraux de la Martinique à travers la dynamisation de ces espaces et la 
valorisation du patrimoine naturel, culturel et touristique

Répartition des montants du programme régional et comparaison 
nationale (hors programme national FSE+ et volet national FTJ)

Objectifs stratégiques

 �Europe intelligente (169 M€)
 �Europe Verte (183 M€)
 �Europe sociale (174 M€)
 �Europe des citoyens (21 M€)
 �Europe connectée (28 M€)

6 %

29 %31 %

32 %

30 %

30 %

5 %

22 %

2 %

4 %

9 %

Martinique

Ensemble des programmes régionaux
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 UNE EUROPE PLUS INTELLIGENTE 
169 M€ de FEDER, pour 286 M€ d’investissements

RECHERCHE ET INNOVATION
  ACTIONS FINANCÉES 

• Projets de R&D et d’innovation (à fort potentiel scientifique), projets collaboratifs 
structurants sur les chaînes de valeur martiniquaises, FabLab, plateaux techniques

• Infrastructures et équipements de recherche locaux, mutualisation des laboratoires/ 
organismes, collaboration entre public-privé, plateformes (mutualisées) de recherche

• Projets de coopération universitaire, études sur la pharmacopée caribéenne

• Mutualisation des investissements et des travaux de R&D dans les entreprises et collaboration

 BÉNÉFICIAIRES

• Collectivités, État, établissements publics, agence de développement régional, pôles de 
compétitivité, clusters et pôles d’innovation, organismes de recherche et de diffusion de 
connaissance, structures labélisées, établissements d’enseignement supérieur et de recherche, 
entreprises, associations, centres techniques industriels d’innovation, sociétés d’accélération 
du transfert de technologies  
 ou structures équivalentes

0 20 40 60 80 100 120
million d’€

Recherche et innovation
28 M€ (16 %)

Compétitivité des entreprises
101 M€ (60 %)

Infrastructure et services numériques
40 M€ (24 %)

Principales cibles de réalisations et de résultats à l’horizon 2029
• Plus de 31 500 entreprises soutenues 
• 8 000 utilisateurs par an de nouveaux services numériques publics
• 14 000 logements supplémentaires ayant accès au très haut débit
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COMPÉTITIVITÉ DES PME
  ACTIONS FINANCÉES 

• Création et développement des entreprises (pépinières d’entreprises, incubateurs post-
incubation), entreprises industrielles, commerciales et artisanales du futur

• Soutien à la structuration des filières, outils collaboratifs entre entreprises

• Restructuration des entreprises touristiques et culturelles, soutien aux activités de 
restauration durable ou aux hébergements durables, soutien aux associations culturelles

• Financement de l’aide au fret grâce à l’allocation spécifique RUP

 BÉNÉFICIAIRES

• Collectivités, pôles de compétitivité, entreprises et groupements d’entreprises, chambres 
consulaires, organisations socioprofessionnelles

 INSTRUMENTS FINANCIERS

• Typologies des outils envisagés : fonds de prêt d’honneur, fonds de soutien à la mise en œuvre 
de projets le territoire (fonds Jeremy), fonds de garantie économie sociale et solidaire, fonds 
territorial de garantie, fonds de développement urbain

• Montant de fonds EU estimés : 26 M€

INFRASTRUCTURES ET SERVICES  
NUMÉRIQUES

  ACTIONS FINANCÉES 

• Outils numériques collaboratifs, lieux d’accompagnement et d’innovation dédiés à la filière 
TIC (incubateur/accélérateur, Living Lab, FabLab, démonstrateur)

• Nouveaux services numériques (tout secteur), projets à vocation d’inclusion numérique, 
digitalisation des écoles, digitalisation des administrations, numérisation des entreprises

• Poursuite du déploiement du THD ; data center et centres de serveurs ; WiFi dans les 
établissements scolaires (lycée et scolaire)

 BÉNÉFICIAIRES

• Collectivités, État, établissements publics, société publique locale régionale dédiée au 
très haut débit, établissements scolaires et de formation, acteurs du tourisme, chambres 
consulaires, entreprises, organismes publics, associations

 INSTRUMENTS FINANCIERS

• Typologies des outils envisagés : prêts
• Type de bénéficiaires : TPE et PME
• Montant de fonds EU estimés : 1,50 M€
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 UNE EUROPE PLUS VERTE 
183 M€ de FEDER pour 336 M€ d’investissements

EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE
  ACTIONS FINANCÉES 

• Accompagnement des entreprises à la transition énergétique (rénovation énergétique dans 
les PME, études énergétiques, sensibilisation)

• Rénovation énergétique des bâtiments privés et des bâtiments publics

• Études et infrastructures pour le verdissement du grand port maritime

• Travaux de maîtrise de l’énergie (équipements moins énergivores : isolation, eau chaude 
solaire, etc.)

• Autoconsommation, smart grid, domotique

 BÉNÉFICIAIRES

• Organismes publics, collectivités, établissements publics et privés d’éducation et/ou 
d’enseignement supérieur et de recherche, bailleurs sociaux, associations, syndicats de 
propriété, propriétaires privés, PME (autres types d’entreprises mais via IF), Sociétés publiques 
locales (SPL), syndicats d’énergie

0 10 20 30 40 50 60
million d’€

Protection de l’environnement et préservation de la biodiversité
4,8 M€ (3 %)

Production et distribution d’énergies renouvelables
23 M€ (13 %)

Prévention des risques naturels et climatiques
47,8 M€ (26 %)

Mobilité urbaine durable
29,2 M€ (16 %)

Gestion des ressources (eau et matières)
54 M€ (29 %)

Efficacité énergétique
23,8 M€ (13 %)

Principale cibles de réalisations et de résultats à l’horizon 2029
• 40 000 logements rénovés
• Près de 37 000 personnes bénéficiant de mesures de protection contre les inondations
• Plus de 187 500 personnes raccordées à des installations améliorées d’alimentation publique 

en eau
• 2 500 tonnes de déchets supplémentaires recyclés par an
• 1,5 million d’usagers annuels de transports publics nouveaux ou modernisés
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PRODUCTION ET DISTRIBUTION 
D’ÉNERGIES RENOUVELABLES

  ACTIONS FINANCÉES 

• Énergie solaire (infrastructures photovoltaïques, études et communication)

• Énergie marine (infrastructures, études et communication)

• Infrastructures et travaux immatériels pour la cogénération et la géothermie

• Smart grids, villes connectées, dispositifs de stockage centralisés, réseau électrique pour le 
raccordement des ENR sur les lieux de gisement, réseau fermé de distribution de la zone 
portuaire

 BÉNÉFICIAIRES

• Collectivités, entreprises, associations, établissements d’enseignement publics ou privés, 
établissements publics

MOBILITÉ URBAINE DURABLE
  ACTIONS FINANCÉES 

• Extension du TCSP sur le territoire martiniquais

• Numérisation des transports urbains

• Développement de l’offre de services de transports urbains, bornes de recharges pour véhicules 
électriques

• Infrastructures pour les carburants alternatifs (en particulier l’électrique)

 BÉNÉFICIAIRES

• Collectivités, régies, syndicats, entreprises

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT  
ET PRÉSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ

  ACTIONS FINANCÉES 

• Protection des sites naturels (ramassage des sargasses)

• Projets en faveur de la diminution de la pollution (décontamination à la chlordécone, 
pollution de l’air et aux particules fines)

• Projets en faveur de la protection de la biodiversité (espèces protégées ou à fort intérêt, 
gestion et lutte contre les espèces envahissantes)

• Valorisation du patrimoine naturel, développement des infrastructures vertes, connaissance 
et communication sur les milieux et les espèces, restauration des milieux naturels terrestres et 
marins

 BÉNÉFICIAIRES

• Collectivités, associations, organismes publics
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PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS  
ET CLIMATIQUES

  ACTIONS FINANCÉES 

• Protection des routes et bâtiments contre les glissements de terrain, aménagements routiers 
pour limiter l’exposition aux risques, limitation de l’imperméabilisation des sols, travaux de 
mise hors d’eau des infrastructures

• Accompagnement du Plan Séisme Antilles, mise aux normes parasismiques des bâtiments et 
des établissements scolaires, sensibilisation de la population face aux risques

• Travaux et études pour la protection contre la submersion marine et l’érosion côtière, travaux 
liés à la gestion des sargasses (ramassage, entreposage collecte maritime)

• Études et conseils pour le risque technologique et le risque sanitaire

 BÉNÉFICIAIRES

• Collectivités, syndicats mixtes, établissements publics, SEM, GIP, associations, entreprises, 
structures intermédiaires qui agissent sur l’éducation, la sensibilisation et l’information, têtes 
de réseau des acteurs de l’éducation au développement durable

GESTION DES RESSOURCES  
(EAU ET MATIÈRES)

  ACTIONS FINANCÉES 

• Sécurisation des infrastructures de production et de distribution de l’eau, travaux 
d’interconnexion et de stockage, renouvellement des réseaux

• Amélioration de la qualité des eaux portuaires, des zones de plaisance et de baignade, mise 
en place et protection des périmètres de captage

• Réhabilitation et construction d’infrastructures de collecte et de traitement des eaux usées

• Construction, rénovation, modernisation de déchetterie (dont tiers lieux mobiles), de centre 
de tri et de recyclage et de centre de traitement des déchets ménagers, valorisation des 
déchets (DAE)

• Économie circulaire, consommation collaborative et écofonctionnalité

 BÉNÉFICIAIRES

• Collectivités, établissements publics, associations, maîtres d’ouvrage publics, chambres 
consulaires, entreprises
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28 M€ de FEDER pour 56 M€ d’investissements

0 2 4 6 8 10 12
million d’€

Transport aérien
10,5 M€ (38 %)

Transport maritime et fluvial 
8,6 M€ (31 %)

Transport durable et multimodalité
8,5 M€ (31 %)

Principales cibles de réalisations et de résultats à l’horizon 2029
• 4 connexions intermodales nouvelles ou modernisées
• 1 500 utilisateurs annuels des connexions financées

TRANSPORT (NON URBAIN)  
ET INFRASTRUCTURES D’ÉCHANGES
 

• Extension de l’aéroport, création d’un aérodrome

• Modernisation des ports, développement du transport fluvial, agrandissement du Grand port 
maritime de la Martinique

•  Numérisation des transports urbains

• Infrastructures cyclistes non urbaines

            BÉNÉFICIAIRES

• Établissements gestionnaires du port et de l’aéroport, maîtres d’ouvrage publics, collectivités

  �Le volet déconcentré du programme national FSE+ (non détaillé dans cette fiche) interviendra en faveur de l’insertion 
socioprofessionnelle, la formation des actifs, la qualité de vie au travail et les systèmes d’éducation

UNE EUROPE PLUS CONNECTÉE

ACTIONS FINANCÉES
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0 10 20 30 40 50 60
million d’€

 UNE EUROPE PLUS SOCIALE
174 M€ de FSE+ et de FEDER pour 252 M€ d’investissements

Éducation et formation
52,2 M€ (30 %)

Valorisation du patrimoine naturel, culturel et touristique
17,2 M€ (10 %)

Insertion professionnelle et inclusion sociale
37,5 M€ (21 %)

Lutte contre la pauvreté
4,5 M€ (3 %)

Santé
37,2 M€ (21 %)

Emploi et marché du travail
25,7 M€ (15 %)

Principales cibles de réalisations et de résultats à l’horizon 2029
• 340 entreprises de l’ESS soutenues
• Plus de 1 700 personnes obtenant une qualification au terme de leur participation
• 4 750 participants engagés dans la recherche d’un emploi au terme de leur participation 
• 693 000 visiteurs annuels de sites culturels et touristiques soutenus

ÉDUCATION ET FORMATION (FEDER ET FSE+)
  ACTIONS FINANCÉES 

• Amélioration de l’offre de garde des enfants,crèches et structures d’accueil de la petite 
enfance

• Professionnalisation des acteurs de la formation, amélioration de l’offre de formation 
(support innovant, outils numériques, ingénierie de formation)

• Digitalisation du système éducatif

• Renforcement des capacités des équipes éducatives, soutien aux devoirs, formation aux 
compétences clés, à l’éducation, à la citoyenneté, à la lutte contre toutes les discriminations

• Accompagnement et aide à l’orientation, renforcement scolaire pour les étudiants de niveau 
supérieur, formations supérieures pour créer des parcours complets de formation

• Formations professionnelles, renforcement des compétences, renforcement de l’offre de 
formation en alternance

• Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences territoriales

 BÉNÉFICIAIRES

• Publics : demandeurs d’emploi, salariés en reconversion, groupes marginalisés, minorités, 
personnes en situation de handicap, personnes issues de l’immigration, collégiens, lycéens en 
difficultés, étudiants, apprentis, petite enfance, jeunes décrocheurs sortis du système scolaire

• Bénéficiaires : OPCA, organismes de formation, mission locale, chambres consulaires, 
associations, organisations professionnelles, structures éducatives

  �Le volet déconcentré du programme national FSE+ (non détaillé dans cette fiche) interviendra en faveur de l’insertion 
socioprofessionnelle, la formation des actifs, la qualité de vie au travail et les systèmes d’éducation
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EMPLOI ET MARCHÉ DU TRAVAIL (FSE+)
  ACTIONS FINANCÉES 

• Entrepreneuriat (jeunes et étudiants) et projets innovants par incubateur ou accélérateur 

• Projets de reprise d'entreprises, accompagnement à la structuration financière des projets de 
création-reprise (prêt d’honneur, garantie, micro-crédits…)

•  Création d'entreprises dans l’ESS, formation, projets partenariaux entre acteurs de l’ESS et 
entre acteurs de l’ESS et non ESS

• Accompagnement vers l'emploi à destination des publics les plus éloignés (plan d’actions)

• Renforcement des compétences des demandeurs d’emploi dans les secteurs
 « prioritaires », accompagnement vers l'emploi pour les métiers en tension et/ou en difficultés 
de recrutement

 BÉNÉFICIAIRES

• Demandeurs d'emploi inscrits depuis plus de 6 mois à Pôle emploi, demandeurs d’emploi 
inscrits depuis moins de 6 mois à Pôle emploi (par dérogation), jeunes inactifs, femmes (dans 
une dynamique d’égalité entre les sexes sur le marché du travail), structures de l’ESS

SANTÉ (FEDER ET FSE+)
  ACTIONS FINANCÉES 

•  Augmentation et amélioration de l’offre des soins de proximité pour tous, infrastructures de 
santé (maison de proximité, maison de santé, centre médicalisé)

• Numérisation des établissements médico-sociaux, matériels et équipements de santé

• Bilans de compétences des personnels des métiers des services sociaux et de santé

•  Formation, professionnalisation et qualification des personnels du secteur social, des services 
de santé et à la personne et des acteurs de l’ESS

• Sensibilisation des futurs professionnels de santé à l’installation en territoires en difficulté

 BÉNÉFICIAIRES

• Publics : groupes marginalisés, minorités, personnes en situation de handicap, personnes issues 
de l'immigration, personnes vieillissantes, professionnels de santé, personnels sociaux, médico-
sociaux et administratifs, professionnels en activité dans ces secteurs mais sans qualification, 
étudiants, futurs professionnels dont demandeurs d’emploi

•  Bénéficiaires : Collectivités, maîtres d'ouvrages publics, bailleurs sociaux, entreprises

VALORISATION DU PATRIMOINE NATUREL,  
CULTUREL ET TOURISTIQUE (FEDER)

  ACTIONS FINANCÉES 

• - Mise en valeur et réhabilitation du patrimoine touristique martiniquais

• Promotion touristique (durable), soutien aux infrastructures touristiques et promotionnelles

• Redynamisation des équipements culturels, actions artistiques, organisation des festivals 
d’arts, de musique, animations culturelles et infrastructures culturelles

•  Promotion de la biodiversité, protection du patrimoine naturel

 BÉNÉFICIAIRES

• Collectivités, EPCI et communes, établissements publics, porteurs publics et privés
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INSERTION PROFESSIONNELLE  
ET INCLUSION SOCIALE (FEDER ET FSE+)

  ACTIONS FINANCÉES 

• Augmentation du nombre de centres d’accueil d’urgence, augmentation de la capacité 
d’accueil des logements dits d’urgence

• Structures d’accueil d’urgence des populations en difficulté intrafamiliale (violence conjugale, 
rupture familiale, etc.), accompagnement des publics fragiles

• Mise en œuvre de parcours individualisés et renforcés vers l’emploi, projets d’insertion

• Accompagnement à la parentalité pour les familles dans ou avec des risques de précarité, 
remobilisation et redynamisation sociales et professionnelles en faveur des femmes

 BÉNÉFICIAIRES

• Groupes marginalisés, minorités, personnes en situation de handicap, personnes issues de 
l’immigration, bénéficiaires du RSA, personnes en situation ou menacées de pauvreté, femmes 
(et notamment mères de familles monoparentales précarisées), jeunes désocialisés, personnes 
sous-main de justice, ressortissants de pays tiers

LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ (FSE+)
  ACTIONS FINANCÉES 

• Pactes territoriaux d’insertion, offres de services adaptés pour la levée des freins à l’emploi et 
la création d’emplois, amélioration de l’ingénierie de parcours et de l’offre d’insertion

• Ingénierie, études sur les besoins et innovation sociale en matière de lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion, amélioration de l’accès aux droits et de lutte contre le non-recoursaux aides 
sociales

• Accompagnement des personnes exposées au risque de pauvreté ou d’exclusion sociale 
(accès aux services), actions de proximité et/ou d’urgence visant à lutter contre la privation 
matérielle

• Aide alimentaire (coupons, bons, chèques, etc.) d’urgence et/ou de proximité, initiatives 
locales de distribution de denrées alimentaires

 BÉNÉFICIAIRES

• Structures de l’insertion, personnes en situation de précarité sociale, toutes personnes 
exposées au risque de pauvreté ou d’exclusion sociale, y compris les personnes les plus 
démunies et les enfants dont : les bénéficiaires de minima sociaux, les enfants relevant de 
l’ASE y compris MNA et/ou en situation ou à risque de pauvreté, les victimes de violences
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0 2 4 6 8 10 12
million d’€

 UNE EUROPE PLUS PROCHE  
 DES CITOYENS  

21 M€ de FEDER pour 26 M€ d’investissements

Développement des territoires non urbains  
(ruraux)
10,5 M€ (51 %)

Développement urbain
10 M€ (49 %)

Principales cibles de réalisations et de résultats à l’horizon 2029
• Près de 753 000 personnes vivant dans des territoires couverts par des stratégies de 

développement territorial intégré 
• Plus de 10 millions de visiteurs annuels de sites culturels  

et touristiques soutenus

DÉVELOPPEMENT URBAIN
  ACTIONS FINANCÉES 

• Modernisation des locaux commerciaux et artisanaux et du tissu urbain des centres-bourg

• Attractivité des espaces non urbains (pistes cyclables, mobilités douces, espaces verts)

• Tourisme durable, mise en valeur et réhabilitation du patrimoine touristique martiniquais

• Aménagement des bords de mer, rivières et des points de sources, gestion des zones de 
mouillage

• Réhabilitation et préservation du patrimoine culturel martiniquais 

• Protection et développement du patrimoine naturel (développement des points d’apports 
volontaires, promotion des richesses de la biodiversité des zones propres aux EPCI)

 BÉNÉFICIAIRES

• Collectivités, EPCI et communes, établissements publics, porteurs publics et privés

 TERRITORIALISATION DES ACTIONS

• Périmètres géographiques ciblés : tout le territoire urbain de Fort de France à l’exception 
des quartiers : Moutte, Redoute côté droit, Redoute côté gauche, Mongéralde, Beauséjour, 
Jambette, Rivière l’Or, Ravine Vilaine, Redoute, Tivoli, Balata côté droit, La Médaille, Haut de 
Didier, Fontaine de Didier et Morne Coc

CADRE DE MISE EN ŒUVRE

• Les opérations éligibles à l’OS 5 devront s’intégrer dans la stratégie du territoire sélectionnée 
par un appel à manifestation d’intérêt à l’attention des EPCI
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DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES  
NON URBAINS

  ACTIONS FINANCÉES 

• Modernisation des locaux commerciaux et artisanaux et du tissu urbain des centres-bourg

• Attractivité des espaces urbains (pistes cyclables, mobilités douces, espaces verts)

• Tourisme durable, mise en valeur et réhabilitation du patrimoine touristique martiniquais

• Aménagement des bords de mer, rivières et des points de sources, gestion des zones de 
mouillage

• Réhabilitation et préservation du patrimoine culturel martiniquais 

• Protection et développement du patrimoine naturel (développement des points d’apports 
volontaires, promotion des richesses de la biodiversité des zones propres aux EPCI)

 BÉNÉFICIAIRES

• Collectivités, EPCI et communes, établissements publics, porteurs publics et privés

 TERRITORIALISATION DES ACTIONS

• Périmètres géographiques ciblés : tout le territoire rural de la Martinique (à l’exception de Fort 
de France centre) et la zone rurale de Fort de France : les quartiers Moutte, Redoute côté droit, 
Redoute côté gauche, Mongéralde, Beauséjour, Jambette, Rivière l’Or, Ravine Vilaine, Redoute, 
Tivoli, Balata côté droit, La Médaille, Haut de Didier, Fontaine de Didier et Morne Coco

        CADRE DE MISE EN ŒUVRE 

•  Les opérations éligibles à l’OS 5 devront s’intégrer dans la stratégie du territoire sélectionnée 
par un appel à manifestation d’Intérêt à l’attention des EPCI
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PROGRAMMES INTERREG 

PROGRAMMES OUTRE-MER 

Interreg Caraïbes - 67 895 832 € FEDER 
https://interreg-caraibes.eu/lancement-du-programme-interreg-caraibes-2021-2027

PROGRAMMES INTERRÉGIONAUX 

Interreg Europe - 379 482 670 € FEDER 
https://www.interregeurope.eu/ 

URBACT - 84 769 799 € FEDER 
https://urbact.eu/eu
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@L’Europe s’engage en France
@L’Europe s’engage en France
@EuropeenFrance
@EuropenFrance
@europe_en_france 

L’Agence nationale de la cohésion des territoires en tant qu’autorité 
nationale de coordination des fonds européens et du FEDER édite des 
publications à destination des acteurs des fonds européens. 

L’ensemble de ces publications est disponible sur le site 
www.europe-en-france.gouv.fr 

Contacts

Agence nationale de la cohésion des territoires

europe@anct.gouv.fr 

En savoir plus

www.europe-en-france.gouv.fr

www.anct.gouv.fr

Programme régional

http://www.europe-martinique.com/ 

https://www.linkedin.com/company/l'europe-s'engage-en-france/
https://www.facebook.com/EuropeenFrance
https://twitter.com/EuropeenFrance
https://www.youtube.com/EuropenFrance
https://www.instagram.com/europe_en_france/?hl=bg
https://www.facebook.com/EuropeenFrance
https://www.instagram.com/europe_en_france/?hl=bg
https://twitter.com/EuropeenFrance
https://www.linkedin.com/company/l'europe-s'engage-en-france/
https://www.youtube.com/EuropenFrance
http://www.europe-en-france.gouv.fr
mailto:europe%40anct.gouv.fr?subject=
http://www.europe-en-france.gouv.fr
http://www.anct.gouv.fr
http://www.europe-martinique.com/  
https://auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr/Fonds-social-europeen-FSE  

